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Le contestant-demandeur, en vertu de l’article 75 de la Loi sur l’aide juridique, demande la révision
d’une décision du directeur général qui a rejeté sa contestation du droit de la bénéficiaire-intimée à
l’aide juridique gratuite.

La bénéficiaire-intimée avait obtenu l’aide juridique moyennant le versement d'une contribution
maximale de 800 $ le 3 mars 1999.

Le contestant-demandeur a déposé sa contestation auprès du directeur général le 7 septembre
1999. L’avis de rejet de la contestation par le directeur général a été prononcé le 3 décembre 1999
et la demande de révision a été reçue en temps opportun.

Au soutien de sa demande de révision, le contestant-demandeur allègue que les revenus de la
bénéficiaire-intimée sont plus élevés que ce que permet le Règlement sur l'aide juridique. Il
soutient que ses revenus seraient de l'ordre d'environ 25 000 $.

Suite à la contestation, le directeur général a procédé à une nouvelle enquête sur l'admissibilité de
la bénéficiaire-intimée. Cette enquête a révélé que, au moment où elle a été faite, les revenus de la
bénéficiaire-intimée étaient effectivement légèrement au-dessus de la limite permise par le
Règlement sur l'aide juridique. Toutefois, l'aide juridique moyennant contribution a été maintenue
en vertu de l'article 71 de la Loi sur l'aide juridique. Le directeur général a pris cette décision
« compte tenu de la nature de droit en cause, de l'état actuel des procédures, et de l'écart minime
entre le montant déclaré des revenus au moment de la demande d'aide juridique du 3 mars 1999
et ceux qui ont été établis le 30 novembre 1999 ».

Le Comité a entendu les explications des parties lors d’une audience tenue par voie de conférence
téléphonique le 11 septembre 2000.

CONSIDÉRANT que, en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’aide juridique, l’aide juridique n’est
accordée qu’à une personne qui est financièrement admissible;

CONSIDÉRANT que, en vertu de l’article 6 du Règlement sur l’aide juridique - qui prévoit que
l’année de référence pour établir l’admissibilité de la bénéficiaire-intimée est l’année qui précède la
date de la demande sauf si les revenus de l’année en cours diffèrent de ceux de l’année qui
précède au point d’affecter l’admissibilité financière ou d’influer sur le montant de la contribution -
l’année de référence doit être l’année d’imposition 1999;

CONSIDÉRANT que les revenus de la bénéficiaire-intimée dépassent légèrement les niveaux
annuels maximaux (15 001 $ pour des services gratuits, et 21 375 $ pour des services moyennant
une contribution) prévus aux articles 18, 20 et 21 du Règlement sur l’aide juridique pour une famille
composée d’un adulte et de 2 enfants;

CONSIDÉRANT l'article 71 de la Loi sur l'aide juridique qui prévoit que, « lorsque le bénéficiaire
cesse d'être financièrement admissible, l'aide juridique peut être maintenue pour les services
faisant l'objet de l'attestation qui lui avait été délivrée »;

CONSIDÉRANT que le Comité tire sa compétence des articles 74 et 75 de la Loi sur l’aide
juridique et que cette compétence est par le fait même limitée aux situations suivantes :

• révision d’un refus ou retrait d’aide juridique (art. 74)
• révision d’une demande de remboursement des coûts de l’aide juridique (art. 74)
• contestation du montant de la contribution exigible (art. 74)
• contestation de l’admissibilité financière d’une personne par un tiers intéressé (art. 75)
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CONSIDÉRANT la jurisprudence constante du Comité qui a établi que sa compétence était limitée
aux situations prévues aux articles 74 et 75 de la Loi sur l’aide juridique, laissant ainsi les autres
situations à la compétence exclusive du directeur général ou, le cas échéant, de toute autre
instance expressément désignée par le législateur;

CONSIDÉRANT que la présente demande n’entre dans aucune des situations prévues à ces
articles;

CONSIDÉRANT que ce motif suffit à disposer de la présente demande;

PAR CES MOTIFS, le Comité :

REJETTE la demande de révision;

DÉCLARE n’avoir aucune compétence pour accorder une demande qui n’entre pas dans le cadre
des articles 74 ou 75 de la Loi sur l’aide juridique.
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